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Il est difficile d'occulter le contexte social dans lequel va se dérouler ce CTL.
Géographie revisitée, Plan triennal de suppressions d'emplois, Projet de loi sur la 
transformation de la Fonction Publique, autant de sujets d'inquiétude pour les agents justifiant 
pleinement leur mobilisation.
Pour autant rien ne justifie à nos yeux une rupture du dialogue social avec notre Direction 
locale, à ce stade tout du moins.
Plus précisément, nous ne souhaitons porter aucune responsabilité, sur l'arrêt éventuel de 
celui-ci.
En effet si nous engageons bel et bien un bras de fer avec nos décideurs nationaux, nous 
savons par expérience, que quel que soit son issue, un dialogue nouveau naîtra.
Et comme il est toujours plus aisé de dialoguer avec un interlocuteur avec lequel on a jamais 
cessé de rester en contact, FO DGFIP 66, fait simplement preuve de pragmatisme et de sens 
des responsabilités.
Il est clair aujourd'hui que nos 3 grand sujets de préoccupation relèvent du national et nous 
souhaitons donc porter jusqu'au bout dans cette enceinte nos revendications afin qu'elles 
soient intégrées dans le raisonnement de la DDFIP 66 lorsqu'elle élaborera ou pas ces mauvais
projets pour le personnel et le service public.
A ce stade, l'hypothèse où le mouvement social à la DGFIP fera reculer le Gouvernement ne 
peut pas être écartée.
Nous en avons connu d'autres par le passé.
Nous allons donc le marteler, FO DGFIP revendique l'abandon de la Géographie revisitée, 
l'arrêt de toute idée d'un plan triennal de suppressions d'emplois, et le retrait de la loi  portant 
sur la transformation de la fonction publique.
La fusion des SPF inscrite à l'ordre du jour, illustre parfaitement que l'on réforme pour 
réformer, sans se soucier du service public, la seule préoccupation étant la réduction  de la 
dépense publique réalisée grâce aux suppressions d'emplois  massives à la DGFIP.
La légitimité du mouvement social à la DGFIP est grande.      
Monsieur le Directeur, manifestement à la DDFIP 66, la colère de nombreux agents gronde.
Elle prend différentes formes
La plus visible reste la  Grève à laquelle participent des agents de tous les grades.
La plus populaire sur les réseaux sociaux semble être l'idée d'une grève du zèle.
La Confédération Générale du Travail FO engage dès demain la mobilisation à tous les 
niveaux permettant de créer le rapport de force interprofessionnel ,  pour obtenir 
l'augmentation générale des salaires et la préservation du service public, avec notamment 
l'arrêt de toute suppression de service public de proximité, ce qui englobe les Trésoreries.
La démocratie sociale est en danger.
La république sociale semble elle aussi menacée
N'oublions jamais qu'il y a en premier les mots démocratie et république dans ces deux 
conceptions


